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Siège :

N° d'entreprise :

(en abrégé) :

Objet(s) de l'acte :

(en entier) :

(adresse complète)

MEGANTA MAGIC

Tomberg 240
1200 Woluwe-Saint-Lambert

Société privée à responsabilité limitéeForme juridique :

Dénomination

Constitution

En vertu d’un acte reçu par Maître Filip dE SAGHER, notaire à Steenokkerzeel, le 08 décembre
2015, il résulte que :
Monsieur ÖLVETI Ro’bert, né à Debrecen (Hongrie), le 23 août 1975, NN. 75.08.23 313-46 et son
épouse Madame RONYECZ Edina, né à Kazincbarcika (Hongrie), le 23 juillet 1980, NN. 80.07.23
488-66, domiciliés ensemble à 1200 Woluwe-Saint-Lambert, Tomberg 240.
Ont constitués une société privée à responsabilité limitée.
Il arrête les statuts de la société comme suit :
Article 1. : Forme - Dénomination
La société est une société privée à responsabilité limitée. Elle est dénommée "MEGANTA MAGIC".
La dénomination doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots: "société privée à
responsabilité limitée" ou des initiales "SPRL".
Article 2. : Siège social
Le siège de la société est établi à Woluwe-Saint-Lambert (1200 Bruxelles), Tomberg 240.
Le siège d’exploitation est établi à Woluwe-Saint-Lambert (1200 Bruxelles), Tomberg 240.
Ils peuvent être transférés par simple décision de la gérance en tout autre endroit en Belgique.
Tout changement du siège social est publié aux annexes au Moniteur belge, par les soins de la
gérance.
La gérance peut en Belgique ou à l'étranger, créer des unités d'établissement, agences, succursales
et filiales.
Article 3. : Objet
La société a pour objet, tant en Belgique qu’à l’étranger, pour compte propre ou compte de tiers ou
en participation avec ceux-ci toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à :
1. La fourniture de tous services, études et conseils ainsi que la formation dans les domaines de
l’esthétisme, du sport et de la remise en forme, le tout au sens large, en ce compris notamment :
- le massage ;
- la manucure et la pédicure ainsi que tout ce qui se rapporte à l’onglerie ;
- la pose de faux cils ;
- le maquillage classique et permanent ;
- l’épilation ;
- la teinture des cils et des sourcils ;
- les soins visages ;
- l’endermologie, la lipocavitation et la radio-fréquence ;
- l’utilisation du « power plate » ;
- le bronzage ;
- la réflexologie plantaire, le shiatsu, le Yoga et la relaxation en général.
L'énonciation qui précède est énonciative et non limitative.
2. L’exploitation de tout centre de beauté, de sport, de bronzage, de remise en forme, de bien-être et
de l’épanouissement du corps et de l’esprit, et notamment sous forme de cours ou d’applications de
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techniques de relaxation, de détente, de massages, etc… ;
3. Le commerce sous toutes ses formes et notamment l’importation, l’exportation, l’achat et la vente
de produits cosmétiques et de soin, de maquillage, parfumerie, bijoux et divers accessoires ;
4. Toutes activités liées au commerce, sous toutes ses formes, de services, soins, produits et
accessoires de parfumerie, de toilette, d’hygiène et capillaires ;
5. L’exécution de tous mandats sous la forme d’études d’organisation, d’expertises, d’actes et de
conseils techniques ou autres dans tout domaine rentrant dans son objet social ;
6. Le commerce sous toutes ses formes et notamment l’importation, l’exportation, l’achat et la vente
en gros ou au détail, la vente en ligne, la représentation et le courtage, ainsi que la fabrication, la
transformation et le transport de toutes marchandises et de tous produits généralement quelconques,
et notamment de tous produits dans tout domaine rentrant dans son objet social ;
7. La vente et la fabrication de bijoux et divers accessoires ;
8. La vente, l’importation et l’exportation de châssis, porte, fenêtre et volet;
9. l’exploitation de cafés, brasseries, restaurants, salons de dégustation et de tout établissement
HORECA au sens large ;
10.toutes opérations se rapportant à l’achat et la vente, l’importation et l’exportation, le commerce en
gros, demi-gros et en détail de tous biens et marchandises, produits d’alimentation, fruits, légumes,
vins, boissons, spiritueux ou non, tabac, produits
laitiers, boulangerie et voitures d’occasion ;
11.l’achat, la vente, l’exploitation, la gestion de biens meubles et immeubles de quelque nature que
ce soit, la création, l’acquisition, l’exploitation, la cession de fonds de commerce, la constitution, la
transformation de tout immeuble dont elle serait soit gestionnaire, soit propriétaire, soit locataire, en
Belgique ou à l’étranger.
Elle dispose, d’une manière générale, d’une pleine capacité juridique pour accomplir tous les actes et
opérations généralement quelconques, de nature commerciale, industrielle, financière, mobilière, ou
immobilière, ayant un rapport direct ou indirect avec son objet social ou qui seraient de nature à
faciliter directement ou indirectement, entièrement ou partiellement, la réalisation de cet objet.
Elle peut s'intéresser par voie d'association, d'apport, de fusion, d'intervention financière ou
autrement dans toutes sociétés, associations ou entreprises dont l'objet est identique, analogue ou
connexe au sien ou susceptible de favoriser le développement de son entreprise ou de constituer
pour elle une source de débouchés.
Article 4. : Durée
La société a une durée illimitée.
Article 5. : Capital
Le capital social de la société est fixé à dix-huit mille six cent euros (18.600,00 €), représenté par
sept cent (100) parts , sans valeur nominale, représentant chacune un / centième de l’avoir social,
que chaque part sociale a été libérée en espèces à concurrence de trente-huit pourcent (38%).
(…)
Article 6. : Appel de fonds
L'engagement de libération d'une part sociale est inconditionnel et indivisible.
Les gérants décident souverainement les appels de fonds.
Les parts sociales qui n'ont pas été entièrement libérées au moment de leur souscription, le seront
aux époques et pour les montants fixés par les gérants.
L'associé qui, après un appel de fonds signifié par lettre recommandée, est en retard de satisfaire au
versement dans le délai fixé dans la communication, est redevable à la société, d'un intérêt calculé
au taux de l'intérêt légal à dater de l'exigibilité du versement.
L'exercice des droits attachés aux parts sociales est suspendu aussi longtemps que les versements
appelés
(…)
Article 12. : Gérant
La société est administrée par un ou plusieurs gérants (dans les présents statuts "la gérance"),
associés ou non.
Le gérant est nommé par l'assemblée générale pour la durée qu'elle détermine et est en tout temps
révocable par elle.
Si une personne morale est nommée gérante, celle-ci est tenue de désigner parmi ses associés,
gérants, administrateurs ou travailleurs, un représentant permanent chargé de l'exécution de cette
mission au nom et pour le compte de la personne morale, le tout conformément au Code des
sociétés.
Un gérant peut démissionner à tout moment. Il est néanmoins tenu de poursuivre son mandat jusqu'à
ce qu'il ait pu raisonnablement être pourvu à son remplacement.
Sauf décision contraire de l'assemblée générale, le mandat du gérant n'est pas rémunéré.
Article 13. : Administration
Le ou les gérants ont le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de
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l'objet de la société, à l'exception des actes réservés par le Code des sociétés (ou par les présents
statuts) à l'assemblée générale.
S'il y a plusieurs gérants, ils peuvent répartir entre eux les tâches d'administration. Une telle
répartition des tâches ne pourra être opposée aux tiers.
Article 14. : Représentation
Le gérant représente la société à l'égard des tiers et en justice, tant en demandant qu'en défendant.
En cas de pluralité de gérants, ils agiront soit séparément, soit conjointement ou en tant que collège,
conformément à la décision de l'assemblée générale.
Article 15. : Délégation - Mandat spécial
Les gérants peuvent désigner des mandataires spéciaux de la société.
Seules des délégations spéciales et limitées pour des actes déterminés ou pour une série d'actes
déterminés sont admises.
Les mandataires engagent la société dans les limites des pouvoirs qui leur ont été conférés,
nonobstant la responsabilité de la gérance, en cas de dépassement de son pouvoir de délégation.
Article 16. : Responsabilité
Le gérant ne contracte aucune obligation personnelle par rapport aux engagements de la société,
mais il est responsable de l'exécution de son mandat et des fautes commises dans sa gestion,
conformément au droit commun et au Code des sociétés.
(…)
Article 19. : Assemblée générale annuelle
Il est tenu chaque année une assemblée générale, dite "annuelle", le deuxième mardi du mois de
mai, à douze heures.
Si ce jour est férié, l'assemblée est reportée au premier jour ouvrable suivant, à la même heure.
Article 20. : Convocation
Les convocations aux assemblées générales sont faites de la manière prévue par le Code des
sociétés.
Lorsque tous les associés sont présents à l'assemblée, il n'y pas lieu de justifier d'une convocation à
leur égard.
Toute personne peut renoncer à cette convocation et, en tout cas, sera considérée comme ayant été
régulièrement convoquée si elle est présente ou représentée à l'assemblée.
Article 21. : Assemblée générale extraordinaire
Une assemblée générale extraordinaire se réunit chaque fois que l'intérêt de la société l'exige, ou sur
la demande d'associés représentant le cinquième du capital social.
Article 22. : Lieu
Les assemblées générales se tiennent au siège social ou en un autre endroit en Belgique, indiqué
dans les convocations.
Article 23. : Bureau
Les assemblées générales sont présidées par le gérant unique ou, s'ils sont plusieurs, par le plus
âgé des gérants, ou en leur absence, par le plus âgé des associés présents.
Le président de l'assemblée désigne un secrétaire et un ou plusieurs scrutateurs qui ne doivent pas
être associés.
Article 24. : Délibération - Résolutions
a) quorum
L'assemblée générale délibère et prend des résolutions valablement quelle que soit la partie
présente ou représentée du capital social, sauf dans les cas où le Code des sociétés exige un
quorum de présence.
b) résolutions
Les résolutions sont prises par l'assemblée générale, à la majorité des voix, à moins que le Code des
sociétés n'exige une majorité spéciale.
En cas de partage des voix, la proposition est rejetée.
Les abstentions ou votes blancs ainsi que les votes nuls ne sont pas pris en compte pour le calcul de
la majorité à l'assemblée générale.
Les gérants non statutaires et le commissaire sont élus à la majorité simple. Si celle-ci n'a pas été
obtenue, il est procédé à un nouveau scrutin entre les deux candidats qui ont obtenu le plus grand
nombre de voix lors du premier vote.
En cas de partage des voix, le candidat le plus âgé est élu.
Article 25. : Droit de vote
Chaque part sociale donne droit à une voix.
Article 26. : Vote - Représentation
a)         Lorsque la société ne compte qu'un seul associé, il exerce les pouvoirs dévolus à
l'assemblée générale. Il ne peut les déléguer.
b)         En cas de pluralité d'associés, chaque associé émet sa voix, soit en personne, soit par un
autre associé porteur d'une procuration écrite.
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Les procurations doivent être produites à l'assemblée générale pour être annexées au procès-verbal
de la réunion.
Le vote écrit n'est pas admis.
Article 27. : Suspension du droit de vote - Mise en gage des titres - Usufruit
a)   Lorsqu'il n'aura pas été satisfait à des appels de fonds régulièrement appelés et exigibles,
l'exercice du droit de vote afférent à ces parts sociales sera suspendu.
b)   Sauf dispositions contraires reprises dans les présents statuts, le droit de vote attaché à une part
sociale détenue en l’indivision, ne pourra être exercé que par une seule personne, désignée par tous
les copropriétaires.
c)   Le droit de vote attaché à une part sociale grevée d'usufruit sera exercé par l'usufruitier.
d)   Le droit de vote attaché aux parts sociales qui ont été données en gage, sera exercé par le
propriétaire qui a constitué le gage.
Article 28. : Résolutions en dehors de l'ordre du jour
Il ne pourra être délibéré par l'assemblée sur des points qui ne figurent pas à l'ordre du jour, que si
toutes les parts sociales sont présentes et pour autant qu'il en soit décidé à l'unanimité des voix.
L'unanimité ainsi requise est établie si aucune opposition n'a été mentionnée dans les procès-
verbaux de la réunion.
Article 29. : Procès-verbaux
Il sera dressé un procès-verbal de chaque assemblée pendant le cours de celle-ci.
Les procès-verbaux sont signés par le président, le secrétaire, les scrutateurs et les associés qui le
souhaitent.
Les procès-verbaux sont consignés dans un registre tenu au siège social.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont signés par un
gérant.
Article 30. : Exercice social - Comptes annuels
L'exercice social de la société commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre
de chaque année .
A la fin de chaque exercice social, la gérance dresse un inventaire et établit les comptes annuels,
conformément aux dispositions légales en la matière.
Les comptes annuels comprennent le bilan, le compte de résultats et l'annexe et forment un tout.
Pour autant que la société y soit tenue légalement, la gérance doit établir un rapport, appelé "rapport
de gestion", dans lequel elle rend compte de sa gestion.
Ce rapport comprend les commentaires, informations et données mentionnés dans le Code des
sociétés, pour autant qu'il soit d'application.
La gérance remet les pièces prescrites par le Code des sociétés au(x) commissaire(s) éventuel(s) ou
les tient à la disposition des associés, s'il n'y a pas de commissaire dans la société, un mois au
moins avant l'assemblée annuelle.
Le(s) commissaire(s), s'il en existe, rédige(nt), en vue de l'assemblée annuelle, un rapport écrit et
circonstancié appelé "rapport de contrôle", tenant compte des dispositions du Code des sociétés.
Quinze jours au moins avant l'assemblée annuelle, les associés, les titulaires de certificats émis avec
la collaboration de la société et les porteurs d'obligations peuvent prendre connaissance au siège de
la société des documents prescrits par le Code des sociétés.
Dans les trente jours de l'approbation par l'assemblée générale des comptes annuels, la gérance
dépose les documents prescrits par le Code des sociétés.
Lorsqu'en plus de la publicité prescrite par les articles 98 et 100 du Code des sociétés, la société
procède par d'autres voies à la diffusion intégrale du rapport de gestion et des comptes annuels ou
sous une version abrégée de ces derniers, celle-ci se fera dans le respect des dispositions des
articles 104 et 105 dudit Code.
Article 31.
Sur le bénéfice net, ainsi qu'il résulte des comptes annuels, il est prélevé, chaque année, au moins
cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire
lorsque le fonds de réserve atteint dix pour cent du capital social.
Le surplus est mis à la disposition de l'assemblée qui, sur proposition de la gérance, en détermine
l'affectation, conformément aux dispositions du Code des sociétés. Le paiement des dividendes a
lieu aux époques et aux endroits fixés par par la gérance .
Sauf disposition contraire du Code des sociétés, les dividendes qui n'auront pas été encaissés
endéans les cinq ans à compter du jour de leur exigibilité, demeureront la propriété de la société.
Aucune distribution ne peut être faite, lorsqu'à la date de clôture du dernier exercice, l'actif net tel
qu'il résulte des comptes annuels, est ou deviendrait à la suite d'une telle distribution, inférieur au
montant du capital libéré, augmenté de toutes les réserves que le Code des sociétés ou les statuts
ne permettent pas de distribuer.
Toute distribution faite en contravention de cette disposition doit être restituée par les bénéficiaires
de cette distribution, si la société prouve que ces bénéficiaires connaissaient l'irrégularité des
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distributions faites en leur faveur ou ne pouvaient l'ignorer, compte tenu des circonstances.
Article 32. : Réunion de tous les titres en une main
La réunion de toutes les parts entre les mains d'une seule personne n'entraîne pas la dissolution de
la société.
Lorsque cette personne est une personne morale et que, dans un délai d'un an, un nouvel associé
n'est pas entré dans la société ou que celle-ci n'est pas dissoute, l'associé unique est réputé caution
solidaire de toutes les obligations de la société nées après la réunion de toutes les parts entre ses
mains jusqu'à l'entrée d'un nouvel associé dans la société ou la publication de sa dissolution.
Article 33. : Causes de dissolution
a) Général :
En dehors des cas de dissolution judiciaire et ce qui est prévu dans le Code des sociétés en cas de
décès de l'associé unique, la société ne peut être dissoute que par une décision de l'assemblée
générale, délibérant dans les formes requises pour les modifications des statuts.
b) Perte du capital :
Si par suite de perte, l'actif net est réduit à un montant inférieur à la moitié du capital social,
l'assemblée générale doit être réunie dans un délai n'excédant pas deux mois à dater du moment où
la perte a été constatée ou aurait dû l'être en vertu des obligations légales, en vue de délibérer, le
cas échéant, dans les formes prescrites pour la modification des statuts, de la dissolution de la
société et éventuellement d'autres mesures annoncées dans l'ordre du jour. Les modalités en sont
déterminées dans le Code des sociétés.
Les mêmes règles sont observées si, par suite de perte, l'actif net est réduit à un montant inférieur au
quart du capital social, mais en ce cas, la dissolution aura lieu si elle est approuvée par le quart des
voix émises à l'assemblée.
Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur au capital minimum légal, tout intéressé peut
demander au Tribunal la dissolution de la société.
Article 34. : Dissolution - Subsistance - Clôture
Après sa dissolution, pour quelque cause que ce soit, la société est réputée exister de plein droit
pour sa liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci.
Article 35. : Nomination de liquidateur(s)
A défaut de nomination de liquidateur(s), le ou les gérants en fonction au moment de la dissolution
seront de plein droit liquidateurs, à l'exception de ce qui est prévu dans le Code des sociétés en cas
de décès de l'associé unique.
L'assemblée générale de la société en liquidation peut, à tout moment, et à la majorité ordinaire des
voix, nommer ou révoquer un ou plusieurs liquidateurs en respectant la procédure prévu par le Code
des sociétés.
Elle détermine leurs pouvoirs, leurs émoluments ainsi que le mode de liquidation.
La nomination de liquidateurs met fin aux pouvoirs de la gérance.
Article 36. : Répartition
Après apurement de toutes les dettes, charges et coûts de liquidation, l'actif net sera réparti entre les
associés en proportion de la part du capital que représentent leurs parts sociales.
Si les parts ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, le ou les liquidateurs, avant de
procéder aux répartitions, rétablissent l'équilibre en mettant toutes les parts sur un pied d'égalité
absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des parts insuffisamment libérées,
soit par des remboursements préalables en espèces ou en titres au profit des parts libérées dans
une proportion supérieure.
Le solde est réparti également entre toutes les parts.
Article 37 : Exercice de mandats
Pour autant que son objet social le permette, si la société est nommée administrateur, gérant ou
membre du comité de direction d'une autre société, la gérance sera tenue de désigner parmi les
associé(s), gérant(s) ou travailleur(s) de la société, un "représentant permanent" chargé de
l'exécution de cette mission en son nom et pour son compte, le tout conformément au Code des
sociétés. La désignation du représentant permanent efface le pouvoir de représentation organique
de la société en tant qu'il concerne l'exécution de cette mission de sorte qu'à l'égard des tiers, seul le
représentant permanent représentera valablement la société dans l'exercice de ladite fonction, sans
préjudice de la responsabilité solidaire de la société elle-même.
Si l'objet social l'autorise, la société peut également assumer la fonction de liquidateur d'une autre
personne morale. Dans ce cas, elle sera tenue de désigner une personne physique pour la
représenter dans l'exercice de son mandat, conformément au Code des sociétés.
(…)
1. Clôture du premier exercice social
Le premier exercice social prend cours le jour du dépôt de l'extrait du présent acte au greffe du
tribunal compétent et sera clôturé le trente et un décembre deux mil seize.
2. Première assemblée annuelle
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La première assemblée annuelle sera tenue en deux mille dix-sept.
(…)
4. Organe de gestion – Contrôle
4.1       Le nombre de gérants est fixé à un.
Est nommée à la fonction de gérants pour une durée illimitée :
Madame RONYECZ Edina, né à Kazincbarcika, le 23 juillet 1980, épouse de Monsieur ÖLVETI
Ro’bert, né à Debrecen (Hongrie), le 23 août 1975, domiciliés ensemble à 1200 Woluwe-Saint-
Lambert, Tomberg 240, laquelle a déclarée accepter son mandat. Son mandat sera rémunéré.
4.2       Les comparants déclarent qu'il résulte d'estimations faites de bonne foi, que la société
répondra, pour son premier exercice, aux critères visés par l'article 141 juncto article 15 du Code des
sociétés et qu'il n'y a pas lieu de nommer un commissaire.
5. Reprise d’engagements
Tous les engagements, ainsi que les obligations qui en résultent, et toutes les activités entreprises
par Madame RONYECZ Edina,, prénommée au nom et pour compte de la société en formation tant
avant la signature des présentes depuis le  premier septembre 2015 que pendant la période
comprise entre la date du présent acte et celle du dépôt de son extrait au greffe du tribunal de
commerce compétent, sont, par décision de la gérance, repris par la société présentement
constituée, conformément à l’article 60 du Code des Sociétés.
Cependant, cette reprise n'aura d'effet qu'au moment où la société aura la personnalité morale.
Pour extrait analytique conforme. Notaire Filip de Sagher.
Déposé en même temps :
- Expédition de l’acte
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